
CHAPITRE 79
Loi autorisant la cité de Saint-Hyacinthe

à utiliser à certaines fins particulières,
un octroi de cinquante mille dollars
reçu du Bureau de reconstruction éco-

nomique

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que par sa pétition, la cité
de Saint-Hyacinthe a représenté que

par règlement de son conseil en date du
21 décembre 1932, il était créé un fonds
de roulement au capital de soixante-quinze
mille dollars; que subséquemment, par un
autre règlement en date du 15 mars 1933,
le capital de cedit fonds a été porté à la
somme de cent mille dollars, lequel a été
ratifié par la Législature par le statut 23
George V, chapitre 129 et incorporé dans la
charte refondue de la cité par le statut 24
George V, chapitre 94;

Que le ou vers le 1er mars 1940, la cité
de Saint-Hyacinthe a reçu du Bureau de
reconstruction économique, organisme re-
levant du gouvernement de cette province,
une somme de cinquante mille dollars,
comme assistance au chômage, laquelle
devait être utilisée au paiement du coût
de la construction d'un stade municipal
en la cité de Saint-Hyacinthe;

Que lors de la réception de cette somme,
la construction de ce stade municipal était
entièrement terminée et le coût en avait
été payé par le produit de règlements
d'emprunt;

Que, par règlement en date du 18 mars
1940, le capital dudit fonds de roulement
était de nouveau porté à la somme de cent
cinquante mille dollars pour y faire entrer
ladite somme reçue précédemment;
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Que par règlement en date du 4 décem-
bre 1944, le capital dudit fonds de roule-
ment était réduit à la somme de cent
mille dollars, tel que fixé originairement
et ladite somme de cinquante mille dol-
lars était versée dans une réserve spéciale;

Que la cité de Saint-Hyacinthe se trouve
actuellement dans l'obligation de renou-
veler les appareils et l'outillage de son
département du feu et des pompiers;

Que la cité n'a pas jugé a propos de
verser ladite somme dans son fonds géné-
ral, ni de l'employer aux fins susdites
sans l'assentiment de l'autorité compé-
tente; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Saint-Hyacinthe est auto-
risée à s'approprier et à verser dans son
fonds général une somme de cinquante
mille dollars faisant partie actuellement
d'une réserve spéciale créée par son règle-
ment numéro 620, en date du 4 décembre
1944, ladite somme ayant été reçue du
Bureau de reconstruction économique
créé par le statut 3 George VI, chapitre 3,
en 1939, à titre d'aide au chômage, par
lettre de l'honorable ministre de la voirie
en date du 28 février 1940.

2 . La cité de Saint-Hyacinthe devra
utiliser ladite somme de cinquante mille
dollars ainsi versée dans son fonds général
pour le paiement du coût de l'outillage et
d'appareils à incendie dont elle a actuelle-
ment besoin et à employer le résidu à
toutes autres fins municipales qu'elle juge-
ra à propos, le tout par simple résolution.

3 . Est déclaré valide et légal à toutes
fins, le règlement numéro 620 de la cité
de Saint-Hyacinthe en date du 4 décem-
bre 1944, réduisant le capital du fonds
de roulement de la cité à la somme de cent
mille dollars et créant une réserve spéciale
au montant de cinquante mille dollars.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


